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Qu’est-ce que la GFP et pourquoi est-elle importante 
pour le financement des établissements de santé ?

La gestion des finances 
publiques est la façon dont les 
gouvernements gèrent les 
ressources publiques pour 
soutenir la mise en œuvre des 
politiques publiques, par le biais 
de fonctions telles que la 
budgétisation, la passation des 
marchés, la comptabilité, le 
reporting (établissement de 
rapports) et l’audit

Élaboration du budget

Adoption du budget

Exécution du budget

Évaluation du budget

1. 

Budgétisation 

stratégique

7. Audit externe et responsabité 3. Débat et promulgation de la loi

2. 

Préparation 

du budget

6. Comptabilité 

et reporting

5. Contrôle 

interne/audit

4. Gestion 

des 

ressources



« Toutes les critiques à l’égard de la budgétisation traditionnelle 
sont sans aucun doute correctes... Pourquoi, alors, la 

budgétisation traditionnelle a-t-elle duré si longtemps ? Parce 
qu’elle a la vertu de ses défauts... Elle est plus simple, plus facile, 

plus contrôlable, plus flexible que les alternatives modernes. »

Wildavsky, A. (1978). A Budget for All Seasons? Why the Traditional Budget Lasts. Public 
Administration Review, 38(6), 501-509.



Principales tâches de la GFP dans le financement 
des établissements

Ministère de la Santé ou 
département infranational de 
santé 

• Allocation

• Consolidation du reporting

• Évaluation des dépenses des 
établissements

Établissement de santé

• Budgétisation

• Dépenses

• Reporting (rapports)



Décentralisation des services de santé

• Dans de nombreux pays, les services 
de soins de santé primaires sont 
décentralisés vers les administrations 
infranationales

• Questions que cette décentralisation 
soulève :

• Qui est responsable de la répartition des 
ressources entre les établissements ?

• Comment les fonds devraient-ils circuler ?

• Y a-t-il des compromis entre l’autonomie 
des établissements et celle des 
administrations locales ?



Le financement des administrations infranationales 
est-il principalement inconditionnel ou conditionnel ?
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Dotation budgétaire aux établissements

• Plafond global de la dotation aux 
établissements

• Répartition entre les établissements
• Que signifie « en fonction des besoins » ?
• Éviter les délais irréalistes pour la 

rétroaction et l’intégration budgétaire
• Éviter les incitations illogiques – il faut 

déterminer des plafonds stricts

• Comment les crédits budgétaires 
destinés aux établissements figurent-ils 
dans les budgets ? 



Dotation et montant des subventions en 
Afrique de l’Est

Dotation

• Kenya : tarif forfaitaire par type 
d’établissement

• Tanzanie & Ouganda : répartition 
entre les districts selon une 
formule simple (taille de la 
population, taux de pauvreté, 
TMM5/TMI, facteur foncier)

• Répartition au sein des districts par 
pourcentages/ratios standard et 
selon les caractéristiques et 
performances des établissements 
(uniquement en Tanzanie) 

Montant des subventions (en USD)

Kenya 

(2013)

Tanzanie 

(2023)

Ouganda 

(2024)

Allocations moyennes

Dispensaire/CS-II 1 277 6 814 2 710

Centre de santé/CS-III 5 225 53 276 9 467

Hôpital de district/général 251 701 93 449

Allocations par habitant

Dispensaire/CS-II 0,12 0,60 0,10

Centre de santé/CS-III 0,13 0,60 0,32

Hôpital de district/général 0,66 0,24



Allocations par programme, province sud-africaine

Tableau 6 : État récapitulatif des paiements et des prévisions par programme

En milliers de rands

Réalisation Principale            Dotation         Prévision 

Dotation               rectifiée           révisée

Administration

Services de santé de district

Services d’aide médicale d’urgence

Services des hôpitaux provinciaux

Services des hôpitaux centraux

Sciences et formation sanitaires

Services de soutien aux soins de santé

Gestion des établissements de santé

Total des paiements et des prévisions



Allocations aux établissements par type 
d’établissement, comté de Kisumu, au Kenya

Budget 

adopté

Ligne de 

référence

Dépenses 

réelles

Prévisions 

approuvées

Sous-programmes

SP0301 : Hôpital 

d’enseignements et de référence 

Jaramogi Oginga Odinga

SP0302 : Hôpital de comté de 

Kisumu

SP0303 : Services des hôpitaux de 

comté et de sous-comté

SP0304 : Centres de santé et 

dispensaires

Total des dépenses du 

programme 



Les budgets des districts de l’Ouganda indiquent les montants 
des subventions accordés aux établissements de santé 



Budget simple par poste
Article de dépenses Exercice 2022/23

Loi de finances rectificative 
(Budget supplémentaire)

Exercice 2023/24

Dépenses nettes

Exercice 2023/24

Crédits d’aide)

Exercice 2023/24

Dépenses brutes

DÉPENSES ORDINAIRES

OPÉRATIONS

ENTRETIEN

SOUS-TOTAL

PERSONNEL

TOTAL DES DÉPENSES ORDINAIRES

DÉPENSES DE DÉVELOPPEMENT

DÉPENSES EN CAPITAL

TOTAL

RÉMUNÉRATION DES SALARIÉS

Salaires & Traitements

Arriérés de prime/d’indemnité

SOUS-TOTAUX

EMPLOI DE BIENS ET SERVICES

Services publics, fournitures et services

Électricité

Eaux et assainissement

Communication, fournitures et services

Services/factures Téléphone, telex, fascimile et 

téléphone mobile

Connexion Internet

Courrier & services postaux



Budgétisation des fonds au niveau des établissements

• Lorsque les fonds ont été alloués aux établissements par 
l’administration centrale ou infranationale, les établissements doivent 
alors les budgétiser

• Quelques pratiques d’Afrique de l’Est :
• Le ministère de la Santé (MdS) fournit des directives sur ce qui peut être 

budgétisé (y compris les proportions indicatives sur différents postes de coûts 
au Kenya et en Tanzanie)

• Au Kenya et en Tanzanie, les établissements utilisent les catégories du 
budget national (plan comptable) pour élaborer leur budget, tandis qu’en 
Ouganda, un cadre simplifié est utilisé.

• Dans tous les pays, un comité de gestion des établissements de 
santé supervise les budgets et les dépenses



Gestion budgétaire

• Si l’on veut accroître l’autonomie des établissements, alors ces 
derniers doivent assumer la responsabilité de l’élaboration et de 
la gestion du budget

• Les budgets sont des plans/prévisions, ils ne seront donc 
jamais totalement exacts. Des budgets rigides qui ne peuvent 
pas être ajustés en cours d’exercice peuvent limiter l’efficience 
des dépenses

• Besoin de flexibilité avec certaines mesures de protection



Flux financiers et arrangements bancaires

• Flux financiers : si c’est l’administration centrale qui affecte la plus grande partie 
des fonds aux établissements, il serait alors peut être plus efficace que les fonds 
soient versés directement du Trésor public aux établissements, même dans les 
systèmes décentralisés

• Mais les administrations locales devront tout de même budgétiser ces fonds

• Comptes bancaires : en général, le ministère des Finances (MdF) devra 
approuver l’ouverture par les établissements de comptes bancaires (et il devra 
peut-être même réviser certaines règles) 

• Mais les solutions numériques telles que les cartes de paiement prépayées et 
l’argent numérique/les porte-monnaies mobiles ouvrent également de nouvelles 
voies d’accès au financement dans les établissements de première ligne



Comptabilité et reporting

• La complexité et la charge relatives des systèmes et des règles 
comptables doivent correspondre au volume (montant) des 
fonds reçus par les établissements – si ce montant est 
relativement faible,  la comptabilité doit rester simple

• Le personnel comptable au niveau du district peut être déployé 
pour soutenir les petits établissements de première ligne

• Les outils numériques de GFP, même les applications basées 
sur un smartphone (téléphone intelligent ou mobile 
multifonction), peuvent aider à simplifier les processus



Quelques exemples de systèmes de comptabilité 
utilisés par les établissements
• Kenya :  avant 2013 : système spécifique au projet

• système sur mesure basé sur MS-Access utilisé pour les rapports mensuels des établissements, soumis 
à l’équipe de gestion de santé de district (EGSD) pour examen et consolidation, puis transmis au 
ministère de la Santé. 100 comptables de district engagés par le projet pour soutenir l’information 
financière des établissements.

• Tanzanie : Système de gestion financière au niveau des établissements
• Le Système de comptabilité et de rapports financiers des établissements (FFARS) a été introduit dans  

24 000 établissements de santé et écoles. Les conseils d’administration des établissements de santé 
approuvent les rapports avant qu’ils ne soient soumis au district. La mise en place du FDE (financement 
direct des établissements) et du FFARS comprenait le déploiement d’assistants comptables financés par 
des fonds extérieurs

• Les données du FFARS sont mises en ligne sur le SIIGF (système intégré d’information de gestion 
financière)

• Ouganda : Rapports manuels/Excel
• Les établissements doivent produire leurs rapports en utilisant les formats standard établis dans les 

lignes directrices relatives aux subventions accordées aux établissements et n’ont pas à être préparés 
au moyen d’un système particulier (c.-à-d. qu’ils peuvent être sur papier). Les comptables des sous-
comtés sont chargés d’aider les établissements à tenir leurs livres comptables.

• Aucune intégration de l’information financière des établissements dans les rapports de l’administration 
locale (puisque leurs fonds ont été budgétisés en tant que subventions)



Contrôle et évaluation

• L’importance de l’engagement communautaire par le biais des comités 
de gestion des établissements de santé (CGES) et de la supervision 
soutenue par les administrations locales, est soulignée dans de 
nombreuses études sur les réformes du financement des établissements 
de santé

• Les CGES approuvent généralement au minimum les budgets et signent les rapports

• Soutien comptable de l’administration locale pour s’assurer du respect des 
procédures et de l’établissement de rapports exacts

• Évaluation: les systèmes RH, logistique, financier et SIGS (système 
information de gestion sanitaire)  peuvent-ils être reliés pour comprendre 
quels résultats de santé les établissements produisent avec les intrants 
fournis. Cela est essentiel pour l’évaluation et l’ajustement des politiques 



Considérations finales
• Le principal fondement est d’avoir des allocations claires pour les établissements afin de s’assurer 

qu’ils peuvent budgétiser ces fonds

• Lors de la conception des arrangements, garder à l’esprit l’objectif d’harmoniser les responsabilités 
en matière de gestion financière et de prestation des services.

• Mais il y a des compromis à faire lors de l’élaboration des arrangements/dispositions de GFP au 
niveau des établissements :

• les coûts administratifs des systèmes, le temps du personnel/le personnel supplémentaire, la formation

• les risques probables de mauvaise gestion de petits montants de financement

• des garanties fiduciaires supplémentaires sont nécessaires pour le financement provenant des donateurs

• Importance du contrôle (de la surveillance) : 

• l’engagement communautaire par l’intermédiaire des CGES

• une supervision favorable et une meilleure gestion des établissements par le district

• Nécessité de regrouper les ensembles de données pour l’évaluation des politiques



Je vous remercie



Alignement des responsabilités en matière de 
gestion budgétaire et de prestation de services


